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I. INTRODUCTION

L’enquête ici présentée vise à décrire et analyser la vie que mènent les femmes déplacées vivant avec le VIH / SIDA dans les sites de CARAMA  et KIYANGE en Mairie de Bujumbura. 

Nous n’allons pas prétendre l’exploration de tous les droits humains violés mais nous allons parler de ceux qui sont flagrants et qui  nécessitent une intervention des défenseurs des droits de l’homme envers le gouvernement et les juridictions existantes au Burundi.

Elle a été réalisée grâce à l’appui de Isis WICCE dans le cadre d’une formation dispensée en Octobre 2001 et la SWAA  Burundi ; elle rentre dans le cadre de la réduction des violences faites aux femmes et l’amélioration du bien- être de la femme et surtout de la femme vivant avec le VIH.

I.1.Informations générales sur le BURUNDI

Le BURUNDI est un pays enclavé, situé en Afrique  Centrale, il fait partie du groupe des pays des grands lacs. Il est délimité au Nord par le Rwanda, à l’Est et au Sud  par la Tanzanie et à l’Ouest par la République Démocratique du Congo.

Il est également encastré dans la zone intertropicale entre 2° 45 et 4° 28 de latitude Sud .Le Burundi baigne dans un climat de type tropical  à neuf mois de saison humide et trois mois de saison sèche. 

CARTE DU BURUNDI

Le Burundi s’étend sur 27 834 km2 et sa population totale est estimée à 

6 194 220  habitants dont 3 425 302 sont des femmes. 5 720 936 constituent la population rurale, soit 92,53 % de la population avec une densité moyenne de 230 habitants / km2 et un taux d’accroissement de 3% par an. La densité moyenne par superficie des terres cultivables est de 347 habitants au km2.

Comme tous les pays en voie de développement, le Burundi est un pays où la fécondité et la mortalité sont élevées ; le taux de fécondité est estimé à 6,28 enfants par femme (en 1990) alors que le taux de mortalité infantile  de moins de 5 ans est de 204 pour mille. Le taux de mortalité maternelle est de 800 pour  cent mille ; le taux de naissance est de 44 ,3 pour mille.

L’espérance de vie à la naissance était de 49 ans en 1995

Le taux d’alphabétisation est très bas, 31,5% de femmes et 65,1% d’hommes. 

L’économie du Burundi qui est essentiellement basée sur l’agriculture bute sur un obstacle démographique qui est de taille moyenne. Dans un pays où plus de 93% de la population active se trouvent dans le secteur agricole, la rapide croissance démographique et la production agricole est en grande partie destinée à la consommation locale. Mais il exporte du thé et du café.

Actuellement il est classé parmi les  quinze derniers pays les plus pauvres du monde.

Les efforts d’amélioration du contexte macro- économique  et de la situation des ménages  sont compromis par l’instabilité de la situation sociopolitique , non seulement du BURUNDI mais dans toute la région des grands lacs .

I.2. OBJECTIFS DE L’ ETUDE

I.2.1.OBJECTIFS GENERAUX :

1) Apporter une assistance juridique aux femmes déplacées vivant avec le VIH et leurs enfants.

2) Faire un plaidoyer pour les femmes déplacées vivant avec le  VIH / SIDA

I.2.1.OBJECTIF SPECIFIQUES

1. Dégager les facteurs qui favorisent la propagation du VIH chez les femmes en période de guerre.

2. Identifier les violations des droits humains observées chez les femmes déplacées victimes du VIH dans les sites de CARAMA et KIYANGE de Bujumbura.

3. Inventorier les besoins en vue de l’amélioration du bien-être de ces femmes. 

4.  Identifier les problèmes connus par la population cible nécessitant une intervention en justice. 

5. Formuler les recommandations en vue d’un Plaidoyer en faveur des femmes séropositives déplacées vivant avec le VIH. 

I.3. APPROCHE METHODOLOGIQUE

Méthodologie :

Nous avons associé les techniques d’enquête qualitative et quantitative.

Dans l’approche qualitative, la méthode privilégiée est la méthode du  focus –group tandis que dans l’approche quantitative, nous avons rempli un questionnaire grâce aux entretiens face à face (interview).

Comme champ d’exploration nous avons recherché:

- Les causes du déplacement.

- Les facteurs favorisant la propagation du VIH pendant la guerre.

- Les violations des droits humains connues par la population cible. 

- Les problèmes de justice que rencontrent ces femmes et leurs enfants.

- Les souhaits des femmes.
Echantillon : 50 femmes séropositives dépistées et assistées par la SWAA- Burundi ont accepté volontairement de participer à l’enquête. 

Ce sont toutes des femmes déplacées vivant dans les sites de CARAMA et KIYANGE. Ces derniers se trouvent dans la partie Nord de la ville de Bujumbura.

 Avant 1997, ces sites étaient tout simplement des rizières. Les occupants actuels étaient hébergés à la suite de leur fuite des massacres de fin octobre 1993, et début 1994 les quartiers de Kinama, Kamenge, Buterere, Gisenyi et autres à cause de leur appartenance éthnique et parfois politique. 

Durant toutes ces années, ils ont vécu dans les écoles primaires du Quartier Ngagara, à la paroisse Saint Michel et à Buyenzi ou même dans des familles d’accueil. C’est ainsi qu’ils ont été forcés de libérer ces établissements scolaires en Février- Mars 1997.  Les conditions de vie dans ces camps étaient précaires surtout les premiers jours, de sorte qu’on enregistrait 8 morts par jour surtout chez les enfants. 

II .REVUE DE LA DOCUMENTATION

II.1. Préambule

Nous nous sommes documentés sur le conflit Burundais, sa genèse, son évolution, sa situation actuelle et ses conséquences particulièrement les déplacements des populations. Par ailleurs nous avons cherché à connaître  la situation épidémiologique du VIH au BURUNDI car ce sont ces problèmes de guerre et de SIDA et leurs conséquences  qui hantent  actuellement les burundais et spécialement les Burundaises. 

II.2. Synthèse de la documentation proprement dite 

II.2.1.Le conflit burundais

Nous pouvons essayer d’analyser la nature et  les causes historiques du conflit au cours de   3 périodes relativement très récentes.


1. Période précoloniale.

Durant cette période ; tous les groupes ethniques au Burundi faisaient allégeance au même monarque umwami , croyaient au même dieu, Imana, avaient la même culture et la même langue, le Kirundi et cohabitaient sur un même territoire.

L’existence des Bashingantahe issus des Baganwa , des  Bahutu et des Batutsi et qui étaient  des juges et des conseillers à tous les niveaux du pouvoir , 

constituait , entre autres éléments , un facteur de cohésion .

Grâce au mode de gestion des affaires du  pays, il n y a pas eu de conflit à caractère ethnique connu entre les différents groupes au cours de cette période.

Néanmoins, certaines pratiques traditionnelles telles que : UKUNENA, UKWIHUTURA, UKUNYAGA …pouvaient être sources d’injustice et de frustration aussi bien chez les BAHUTU, les BATUTSI et les BATWA.

                  2. Période coloniale.

L’administration coloniale allemande d’ abord, belge ensuite, sous mandat de la  société des Nations et la tutelle des Nations Unies a joué un rôle déterminant dans le renforcement des frustrations chez les BAHUTU, les BATUTSI et les BATWA et dans les divisions qui ont conduit à des tendances ethniques.

Dans le cadre d’une stratégie visant à diviser pour régner, l’administration coloniale a inoculé et imposé une vision raciste et caricaturale de la société burundaise, accompagnée de préjugés et de clichés portant sur des considérations morphologiques destinées à opposer les différentes composantes de la population burundaise sur la base des traits physiques et des traits de caractère.

Elle a introduit particulièrement une carte d’identité portant la mention de l’appartenance ethnique renforçant ainsi une conscience ethnique au détriment  d’une conscience nationale.

Elle a aussi manipulé à son avantage, par des pratiques discriminatoires, le système existant.


A la veille de l’indépendance, le colonisateur sentant son pouvoir menacé, a intensifié les manœuvres divisionnistes et orchestré des luttes sociopolitiques mais le leadership charismatique du Prince Louis Rwagasore et de ses compagnons a évité de plonger dans une confrontation politique fondée sur des considérations d’ordre ethnique et a permis au pays d’accéder à l’  indépendance dans la paix et la concorde nationale.

Après l’indépendance et tant au long des différents régimes, plusieurs phénomènes se sont constamment produits qui ont donné lieu au conflit qui persiste jusqu à ce jour.

L’historien  Jean Pierre Chrétien les appelé  les occasions manquées (pour sonder l’unité nationale. Exclusion dans la gestion des affaires publiques, népotisme, régionalisme ethnisme, violence généralisée, massacres délibérés. En conclusion,depuis l’avènement de l’indépendance ,des actes de génocide ,des crimes de guerre et d’autres crimes contre l’humanité ont été perpétré contre les communautés ethniques hutu et tutsi spécialement sans épargner parfois les femmes et les enfants , 1965, 1972, 1988, 1993. Ce qui justifie l’existence des camps de déplacés se trouvant un peu partout dans le pays même en Mairie de Bujumbura comme les sites de Carama et Kiyange sans oublier les réfugiés qui vivent à l’extérieur du pays. Signalons que leur retour au bercail se réalise progressivement par le crédit des accords d’Arusha et le gouvernement de transition qu’ils ont accouché.

Le conflit actuel   a éclaté le 21 octobre 1993  par l’assassinat d’un président démocratiquement élu  et les massacres des populations innocentes qui ont suivi.

Il a été caractérisé par des tueries interethniques ; des groupes armés se sont constitués et se sont joints aux anciens groupes rebelles  soit disant pour défendre la démocratie.

Il y a eu des milliers de morts et beaucoup de déplacements de la population burundaise ; environ 1 million de personnes sont déplacées à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 

La mort du président a créé un vide institutionnel et pour le combler, les grandes familles politiques et la société civile ont mis en place la convention de gouvernement qui n’a pas pu fonctionner de façon efficace, ni arrêter l’insécurité de plus en plus croissante et généralisée.

Le chaos qui régnait au sein du gouvernement et dans le pays tout entier a conduit au changement du 25 juillet 1996 qui a remis au pouvoir, l’ancien  Président Pierre Buyoya.  

Pour essayer de rétablir la paix, le nouveau pouvoir a entrepris les négociations avec les bandes armées d’abord clandestinement puis Officiellement. Il a engagé un dialogue interne et les négociations avec les groupes armés. Les relations entre le parlement et le gouvernement se sont améliorées par la signature d’une convention de partenariat. 

Plus tard les négociations se sont déroulées à Arusha sous l’égide d un médiateur : l’ex- président de la Tanzanie Nyerere.

Après sa mort,  les deux parties en conflit et la communauté internationale se sont convenues sur la médiation de l’ancien président sud Africain Nelson Mandela. 

Les débats sur le processus de paix ont abouti sur la signature  des accords d’Arusha le 28 Août 2000. 

Ces accords sont en train d’être mis en application par les institutions de transition : un gouvernement,  un parlement et un sénat de transition mis en place  depuis novembre 2001. Ces derniers ont un mandat de 36 mois  pour rétablir la paix et organiser les élections.  Mais le cessez- le feu n’est toujours pas signé d’où la poursuite de la guerre.

Toutefois, certains groupes armés n’ont pas signé ces accords et continuent la guerre. Des pourparlers entre le gouvernement et ces groupes rebelles  ont été engagés sous la médiation du vice-président SUD Africain Jacob Zooma et le Président BONGO avec pas mal de rendez-vous manqués.

Cette situation d’impasse n’empêche pas les réfugiés qui se trouvent en Tanzanie de rentrer massivement.
II.2.2 Situation des femmes déplacées

Ce contexte de guerre et d’insécurité dans lequel le Burundi est plongé  a de grandes répercussions sur la vie sociale du pays en général et sur la vie des femmes en particulier. 

En cette période de guerre, le besoin de sécurité a amené la population à se regrouper spontanément ou sur l’initiative des autorités.

Les déplacés intérieurs sont estimés à 700 000 personnes et parmi eux nombreux, plus de la moitié, sont des femmes (56%) et des enfants et un tiers des femmes vivant dans les camps sont chefs de ménage (26 ,3 % des femmes âgées de plus de 15 ans sont veuves). 

La situation matrimoniale des femmes   a été plus touchée que les hommes : une femme mariée avant la crise  (32%) est actuellement en état de veuvage contre un homme marié sur dix (8 ,5 %)

Par ailleurs, il y a eu une relative conservation des statuts matrimoniaux au sein de la population des camps de déplacés.

Chez les hommes, entre 78% ( séparés  et 97,3% ( célibataires  n ont pas  changé de statut tandis que chez les femmes , la proportion de celles qui n ont pas changé de statut varie entre 67,8% (mariées  et 98,6%  (veuves .
 

Dans ces camps ou sites de déplacés, les habitants manquent du minimum pour leur survie. Ce nouveau mode de vie précaire a engendré ou aggravé la promiscuité, la prostitution, les viols, les épidémies diverses et a accentué la pauvreté et la malnutrition.

Il contribue à accélérer la propagation du VIH / SIDA qui tue actuellement plus que la guerre d’autant plus que  les services sociaux de base sont insuffisants. 

 « La vie conjugale du couple a subi de profondes perturbations, les disputes au sein du couple, les cas de polygamie et de concubinage et les séparations sont plus fréquentes qu’avant la crise. La promiscuité est une entrave à l’intimité des couples, les hommes se méconduisent ; se tournent vers les filles ou jeunes veuves et ne s’occupent plus de leurs épouses ni de leurs enfants. Ces pratiques exposent la population au SIDA et aux MST surtout que les condom sont très peu utilisés dans les camps » 

Par ailleurs, la fille et la femme  qui ont toujours été victimes des attitudes négatives de la société telles que les actes discriminatoires  de rejet voire même des infractions à ses droits les plus élémentaires, sont devenus plus vulnérables face aux violences de tout genre (sexuelle, physique, morale, psychologique, etc.)

Au-delà des coutumes et mœurs archaïques défavorables, l’analphabétisme de la femme et de la fille, les tabous sur les questions  sexuelles maintiennent celle-ci dans l’ignorance totale des règles qui régissent une sexualité responsable.

II.2.3. Situation épidémiologique du VIH/SIDA au Burundi

A ce contexte sociopolitique et économique difficile s’ajoute l’épidémie du  SIDA qui tue plus que la guerre.
Le Burundi étant un pays de l’Afrique sub- saharienne qui est la partie la plus touchée d’Afrique. En effet, selon l’OMS, plus de 70% des personnes vivant avec le VIH/SIDA se trouvent en Afrique sub- saharienne et le Burundi est classé  13ème pays des 16 pays d’Afrique subsaharienne les plus touchés. Mais au niveau de l’Afrique centrale, il est le 2ème après la RCA.

Parmi les personnes infectées, les femmes sont plus nombreuses que les hommes. D’après toujours l’OMS, la transmission du VIH de l’homme à la femme est de 2 fois plus rapide que de la femme à l’homme.

Les adolescentes sont également plus infectées que les adolescents ; le taux de séroprévalence est de 15 à 23 % chez les jeunes filles âgées de 15 à 19 ans et de 3 à 4 % chez les jeunes garçons de même âge.

Au Burundi,C’est en 1983 qu’a été diagnostiqué le 1er cas de SIDA. En 1989, la séroprévalence était estimé à 11% en zone urbaine et à 0,7% en zone rurale.

Selon le rapport de l’ONU SIDA sur l’épidémie du VIH en Juin 2000, la séroprévalence  du VIH au Burundi est estimée chez les femmes en consultation prénatale, à 18.6 % en milieu urbain et 7,5% en milieu rural.

Le nombre de personnes vivant avec le VIH est estimé à plus de 360 000  et plus de la moitié sont des femmes (55,8%)

L’infection par le VIH progresse et les impacts se font sentir dans tous les secteurs de la vie :

Au point de vue sanitaire :

On note la détérioration de la santé des personnes infectées et la surcharge des services de santé, par ailleurs débordés par d’autres endémo- épidémies autres que le VIH/SIDA. Actuellement, d’une manière générale, avec un ratio d’un hôpital pour 172 000 habitants et un centre de santé pour 21 359 habitants alors que les normes de l’OMS sont respectivement 1hôpital pour 100 000 habitants et un centre de santé pour 10 000 habitants.

La recrudescence de l’endémie tuberculeuse est le corollaire de la forte prévalence du VIH.

Plus de 80 % des lits  dans les services de médecine internes des grands hôpitaux de Bujumbura sont occupés par les personnes affectées par le  SIDA. 

Au point de vue socio- économique :

L’impact social est durement ressenti par les  familles affectées qui, non seulement ont perdu un des leurs, mais également leurs sources de revenues après avoir dépensé toutes leurs économies dans les soins de santé. La plupart du temps, ces familles monoparentales sont dirigées par des femmes ou des personnes âgées, sans revenus.

Dans une telle situation, la prise en charge des orphelins pose de sérieux problèmes pour la satisfaction des besoins de base : se nourrir, se loger, se vêtir, la scolarisation, avoir accès aux soins de santé de base etc. Le nombre d’orphelins est 
actuellement estimé à 230 000

Quant à l’impact économique,

L’épidémie du VIH/SIDA est un facteur de pauvreté pour les individus, les ménages, les communautés et le pays tout entier.

C’est la population économiquement active qui est la plus touchée et on assiste à une réduction de la main d’œuvre qualifiée. Les efforts de formation se trouvent ruinés par la disparition des cadres.

Aussi dans un pays essentiellement agricole où la femme constitue le moteur du développement à travers l’agriculture. C’est la même femme qui est la plus affectée par la pandémie .Les efforts de développement se retrouvent ainsi compromis.

L’espérance de vie d’un Burundais  à la naissance sera réduite de 62 à 39 ans (projections de l’an 2010) sous l’influence  de l’épidémie du VIH / SIDA si la tendance évolutive actuelle se maintient. 

La femme a des liens étroits avec le VIH /SIDA en tant qu’agent de propagation et en tant que victime affectée ou infectée. En effet la fille et la femme sont les  plus affectées par la maladie car ce sont elles qui supportent tous les malades de la famille si ce n’est pas un mari, c’est un frère, une sœur, une belle-sœur, une cousine un fils, un frère etc.

II.2.4. Les violences faites aux femmes burundaises 

Les formes de violence faites aux femmes sont de plusieurs ordres : 

Ces violences sont commises en famille, dans la communauté et par l’Etat.

Les violences commises en familles restent une affaire privée ; ces violences sont physiques c'est-à-dire que les femmes sont battues ou surexploitées, responsabilités non partagées. Des humiliations des femmes par leurs époux (insultes), grossesses non désirées, manque de dialogue et discrédit de la femme, mauvaise gestion des revenues familiales par le mari, refus à la femme de participer dans les  débats  des projets familiaux. Répudiation ; polygamie clandestine ( entretien par un mari d’une ou plusieurs femmes sous une image clandestine ou voilée)

Les violences sexuelles ; les viols de femmes, de jeunes filles et le harcèlement sexuel sont assez fréquent surtout en cette période de guerre.

Autres formes de violences commises par la communauté :

· Méfiance des filles - mères et  leur renvoi scolaire.

· Méfiance des femmes stériles ou des femmes divorcées. 

· Méfiance des femmes – veuves maltraitées et chassées de leurs foyers ou forcées à se marier avec le frère du mari défunt ou son cousin. 

· Refus d’équité dans l’accès de la femme dans le secteur structuré.
III. SYNTHESE DES RESULTATS

III.1. Aperçu de l’échantillon

IDENTIFICATION

Comme population cible: ce sont  des femmes vivant avec le VIH connues et qui sont regroupées dans les camps des déplacés de Kiyange et CARAMA.

Pour les identifier, nous avons utilisé la liste des bénéficiaires d’une prise en charge de l’association SWAA-BURUNDI  (Society for women against AIDS in Africa). Nous avons demandé un consentement de la part de ces femmes de participer à l’enquête. La participation à l’enquête a été donc volontaire.

Les variables sont : L’âge, le niveau d’instruction, le nombre d’enfants à charge et le milieu  d’origine et l’état matrimonial.

Dans l’identification des répondants nous avons demandé l’âge, le niveau d’instruction, l’état matrimonial et le nombre d’enfants à charge parce que nous supposons que les problèmes liés aux violations des droits humains chez la femme dépend aussi de l’âge, de son niveau d’instruction, de son état matrimonial et du nombre d’enfants à sa charge et de son milieu. Par souci d’efficacité ; nous avons opté à l’échantillonnage en grappe par rapport à l’âge.

L’âge 

	Tranche d’âge
	nombre
	pourcentage

	15 - 24 
	9
	18%

	21- 30
	15
	30%

	31- 40
	16
	32%

	Plus de 41
	10
	20%

	Total
	50
	100%


L’âge des répondants varie de 16 à 45 ans mais nous constatons que le groupe de 21 à 40 sont les plus nombreuses cela montre que la population des femmes infectées vivants dans les camps des déplacées camps est relativement jeune.
Niveau d’instruction :

	Niveau d’instruction 
	Nombre
	Pourcentage

	analphabètes
	20
	40%

	Savent lire et écrire 
	19
	38%

	Niveau primaire 
	10
	22%

	Total
	50
	100%


Dans les sites de Kiyange et Carama, les femmes vivant avec le VIH sont pour la plupart analphabètes  40%de s répondants ou savent seulement lire et écrire 38%. Et certains problèmes sont liés au niveau d’instruction.

État matrimonial

Toutes les 50 femmes ont été mariées au moins une fois et plus de 90% ont fait un mariage illégal.

	État matrimonial


	Nombre
	Pourcentage

	veuves
	27
	54%

	répudiées
	9
	18%

	vivent avec leurs maris
	14
	28%

	Total
	50
	100%


La plupart de ces femmes soit 54 % sont veuves, tandis que 18%  sont répudiées et 28 % vivent avec un mari, mais nous avons constaté que pas mal de ces couples ne sont pas mariés légalement (90 %)

Le nombre d’enfant à charge varie de o à 7 enfants

	Nombre d’enfant à charge
	nombre de femme
	pourcentage

	0
	4
	8%

	2
	5
	10%

	3
	10
	20%

	4
	8
	16%

	5
	11
	20 %

	6
	6
	14%

	7
	2
	4%

	Plus de 7
	4
	8%


Certaines femmes ont perdu tous les enfants soit emportés par la guerre ou le SIDA d’autres ont la charge de leurs enfants ou des enfants de leurs parentés qui sont morts pendant les tueries ou dans les camps, parmi eux il y a également les orphelins du SIDA.

III. 2. Lieu de provenance et les raisons du déplacement
Les femmes déplacées vivant dans les sites de CARAMA, KIYANGE et aux alentours proviennent des quartiers périphériques ( Cibitoke , kamenge,  de la capitale Bujumbura mais quelques unes proviennent des provinces frontalières comme Bubanza, Bujumbura rural voire même éloignées de la capitale comme 

Karuzi , Gitega, Kayanza et Karuzi.

Les raisons du déplacement  évoquées par les enquêtées sont surtout : 

· les tueries inter - ethniques  (hutu –Tutsi ou vice - versa)

· La destruction des maisons pour chasser les occupants de l’ethnie différente en vue de balkaniser les quartiers de la capitale. Les couples mixtes ont été souvent obligés de se séparer sans le vouloir ; un mari pouvait être indésirable là où la femme est acceptée ou l’inverse en raison de ses appartenances ethniques et même politiques.

· Chassées par les rebelles ou les voisins qui sont du côté des rebelles parce qu’elles étaient suspectées d’être en connivence avec les militaires de l’armée nationale,  on leur jetait des pierres pour les tuer et leurs biens étaient pillés.

· Les combats entre rebelles et militaires ; les habitants étaient souvent pris entre deux feux ou utilisés comme boucliers humains.

· La peur des tueries.

· Le veuvage.

En général, la destination des fuyards était les écoles ou les églises situées près de chez eux. En 1997, ils ont été transférés dans ces sites CARAMA et KIYANGE qui n’étaient pas du tout aménagés à cette époque. Les gens se sont débrouillés pour se construire des luttes en briques non cuites et qui ont fondu incessamment à la suite de fortes pluies et sur des endroits non viabilisés ( d’anciennes rizières gorgées d’eau) d’où une forte mortalité infantile citée ci- haut. Plus tard ils ont été transférés dans les sites aménagés par le ministère chargé des déplacés.

III. 3. Principaux facteurs favorisant la propagation du VIH en temps de guerre

	causes
	 Nombre de fois cités
	pourcentage

	Pauvreté
	50
	100%

	Le vagabondage sexuel 
	44
	88%

	La promiscuité dans les camps
	39
	78%

	Le viol des femmes et des filles
	35
	70%

	L’alcool et la drogue
	32
	64%

	Le veuvage
	28
	56%

	La délinquance juvénile
	18
	38%

	Les faits liés à la culture
	8
	16%

	L’indifférence face au SIDA 
	7
	14%


Les facteurs cités comme influençant la propagation du VIH pendant la guerre sont 

 La pauvreté :

La pauvreté a été citée par toutes les cinquante femmes. « UBUKENE BURAGUTUMA UKORA IVYO UTOKOZE KUGIRA UGABURIRE ABANA »  « C’est à cause de la pauvreté que tu te permets n’importe quoi pour pouvoir nourrir tes enfants ». Ici elles font allusion à la prostitution et au commerce du sexe.
Des fois les femmes sont obligées de se prostituer pour subvenir aux besoins  vitaux de leurs enfants. Elles disent que cette pauvreté est  occasionnée par le fait qu’elles n’ont plus de propriété agricole pour exploitation, même ceux qui en possèdent ne peuvent plus les exploiter à cause de l’insécurité qui ne permet pas aux gens de vaquer à leurs occupations habituelles ou sont occupés par leurs anciens voisins. La guerre aggrave la pauvreté des populations et surtout chez les femmes parce que celles - ci sont souvent veuves, c’est pourquoi elles s’offrent aux gens qui offrent un service si petit soit- il et elles font des rapports sexuels sans le préservatif. 

L’usage de ce dernier est en rapport avec la mise offerte. Le partenaire qui paie beaucoup a le droit de ne pas utiliser la capote par exemple. 
En effet, la problématique de la pauvreté est indissociable du défi qu’est le SIDA les femmes n’ont plus de propriété agricole pour exploiter parce qu’elles sont à majorité paysanne et par conséquent vivent de l’agriculture ; elles attendent les aides des ONG qui ne sont mêmes pas  suffisants. Mais en attendant, souvent elles sont obligées de se prostituer pour pouvoir nourrir leurs enfants.

Cette indépendance matérielle vis- à- vis de l’homme fera que la femme sera toujours soumise aux violences sexuelles en particulier et constitue un obstacle à l’amélioration du statut de la femme et à l’équité des genres.

· La promiscuité 
La promiscuité dans les camps des déplacés  a été citée 44 fois. En effet  l’intimité des couples n’existe plus et cela entraîne un vagabondage sexuel qui est également cité 44 fois. 

· La délinquance juvénile,

Elle a été citée 18 fois. Ce sont les jeunes qui commettent les actes de pillage et de viol car ils consomment des stupéfiants. En plus à cause du chômage du désœuvrement  et du manque d’encadrement ou de modèle des adultes. Certains ménages sont dirigés par des enfants et le découragement  les entraîne à la prostitution.  

 Soulignons aussi que les jeunes garçons orphelins de père ne respectant pas assez  leurs mamans qui de surcroît se retrouvent dans des conditions matérielles précaires se livrent au vagabondage.

· Le veuvage ; 

32 femmes ont cité le veuvage comme facteur favorisant la propagation du VIH. En effet, dans les camps  il y a prédominance des femmes sur les hommes et beaucoup de femmes  sont chefs de ménages.

Veuve de guerre,  une  jeune femme est souvent remariée à son beau- frère ; au cousin de son mari défunt  voire même à son beau- père.

 Si ce n’est pas le cas, elle est maltraitée ; elle n’est pas assistée et l’éducation des enfants devient difficile. Des fois elle est obligée d’épouser un bienfaiteur qui accepte de lui payer le loyer, les frais de scolarité des enfants et la femme ne peut pas oser demander un dépistage du VIH. La plupart des femmes disent qu’au lieu de mourir de la faim avec les enfants vaut mieux mourir du SIDA parce qu’il tue lentement.

Les militaires et les agents de ONG  proposent souvent une cohabitation temporaire avec les déplacées en ignorant ou en sachant leur séropositivité.

· La polygamie et  le concubinage
 Le phénomène dit, «Gusanura ivyasambutse » littéralement qui signifie « reconstruction » dans le jargon du pouvoir, mais en réalité, dans ce cas précis ; ils s’agit d’occuper sexuellement et rien d’autre à toute femme qui a perdu son mari pendant cette guerre. Et, un homme peut s’offrir de 3 à 4 femmes veuves de guerre si non plus pour soit disant  « remplacer toutes les personnes de la famille restreinte ou élargie qui ont étés emportées par la guerre ».

· Le viol

La grande majorité des femmes et des filles  vivant dans ces camps a été soumise à des violences physiques, aux menaces, à l’abus et à l’exploitation sexuelle ce qui favorise la propagation du VIH dans ce milieu et dans le pays en général. 

Parmi les cinquante femmes 12  soit 24 % ont affirmé avoir été violées au moins une fois  sous menace d’une arme à feu.

Les femmes et les filles sont violées sur le chemin du déplacement  ou déjà installées dans les camps des déplacés ou réfugiés. Elles sont souvent violées par les rebelles ou les soldats. Des fois le SIDA est transmis sciemment ; une femme nous a déclaré les propos qui ont été tenus par un soldat en uniforme elle ne pouvait pas préciser si c’était un rebelle ou un soldat du gouvernement car des fois ils portent les mêmes uniformes : 

« SIDA nayiguze amafaranga mugabo jewe ndayiguha kuri gusa »

/Le SIDA, moi je l’ai eu moyennant finances, toi je te le donne gratuitement /

Des fois elles sont obligées de se marier avec des hommes veufs porteurs du VIH, ayant d’autres femmes dans le même camp ou dans d’autres camps car elle a besoin d’une certaine protection. Car au Burundi,pour une femme,un mari constitue un statut important dans la société. 

« Dans ces jours - ci les soirs nous devons  quitter nos cabanes avec tous ce que nous possédons parce qu’il y a chaque soir des incursions dans nos maisons suivi de viol systématique de la fille ; le mère et la grand- mère, ils n’ont aucune pudeur envers personne même une vielle femme de 70 ans ou une fillette de 5ans ». Déclarent les femmes déplacées de Carama Ces forfaits sont généralement commis par les rebelles. 

Il y en a qui disent qu’elles sont souvent abusées par leurs bienfaiteurs.

· Le découragement ; pendant la guerre les gens ne sont pas sûr du lendemain. A une certaine période, on disait facilement que l’espérance de vie d’un burundais était réduite à une journée- calendrier.

 C’est pourquoi les gens s’adonnent à toutes les exactions. Ils disent que même les autres sont morts sans le SIDA. 

« Ha gupfa wifuza wopfa wivuza »Au lieu de mourir du désir sexuel  mieux vaux mourir en se soignant de la conséquence de l’acte. (Conséquence d’un rapport sexuel non protégé comme le SIDA).

A côté de l’indignation liée à l’insécurité, il y a aussi la perte de l’emploi due à la fermeture des entreprises existant dans le pays et plus particulièrement à Bujumbura. Déjà en 1997 ; les pertes d’emploi dans le secteur structuré  s’élevaient à 11%.

III.4. Les droits humains violés chez les femmes vivant avec le VIH : 
Les cinquante femmes que nous avons interrogées ne savent pas exactement ce que sont les droits humains, ce qui nous a poussé à poser autrement la question. Nous leur avons demandé, les problèmes qu’ils rencontrent dans leur vie quotidienne et ainsi nous avons déduit les droits humains violés suivants :

· Le droit à la vie et à l’intégrité des personnes

Les enquêtées ont exposé leurs problèmes que nous pouvons résumer comme suit :  

· Elles ne sont pas suffisamment assistées ; elles nous ont rapporté des cas des femmes sinistrées souffrant du SIDA qui meurent souvent à l’hôpital abandonnés par leurs conjoints ou qui sont répudiées pour qu’elles soient assistées par leurs familles d’origine alors que la plupart d’entre elles n’ont plus chez elles. Souvent celles qui sont encore en bonne santé sont obligées de se prostituer pour pouvoir éduquer les enfants

· Elles subissent  des violences physiques de la part de leurs maris, des rebelles  et  ou des soldats.

· Les femmes sont menacées de mort par leurs maris  ou sont battus par le simple fait qu’elles ont osé faire le dépistage du VIH/SIDA.

· Manque de propriété, spoliation des biens par  les bourreaux de leurs maris ou par les autres membres de la famille élargie. Et des fois ils ont raison car la femme burundaise n’a pas droit d’hériter suivant la coutume qui jusqu’ici régit la matière des successions. 

· Elles sont victimes des pratiques dégradantes  telle que la stigmatisation jusqu’à ce que même leurs marchandises soient jugées contaminantes, elles n’ont pas accès au crédit, à l’assurance, à l’emploi, au mariage, la spoliation etc. Elles se voient souvent refusées des maisons à louer par peur selon les    bailleurs qu’elles laisseraient le virus du SIDA dans les maisons qu’elles occupent. 

· Rescapées de guerre, elles habitent dans des quartiers périphériques de la ville  de Bujumbura où les sites sont aménagés, elles sont les cibles des attaques des rebelles voulant faire des incursions dans la ville ; ces derniers demandent de l’argent s’elles n’en trouvent pas , les rebelles pillent tous ceux qu’ils trouvent dans leurs maisons.

· Les hommes refusent d’utiliser le préservatif malgré la séropositivité du couple et cela peut engendrer des divorces.

· Droit à la justice

· Elles sont souvent chassées des maisons qu’elles louaient ou que le gouvernement a construit pour elles par l’administration locale.

La plupart des mariages dans les camps sont illégaux.  Une fois divorcés, les hommes ne veulent pas la garde des enfants ou pire encore quand les enfants ne sont pas de bas âges, ils sont dressés contre leurs mères.

· Le problème de propriété est pausé avec acuité car les femmes n’ont même pas où se plaindre car le tribunal à la base qui est un passage obligé pour ce genre de conflits est généralement composé uniquement d’hommes. (les bashingantahe ) même actuellement où on est en train de réhabiliter cette institution, les femmes restent exclues soit disant que depuis longtemps la femme n’a jamais eu droit d’exercer les pouvoirs et jouir les prérogatives des Bahingantahe ; nos hommes sont toujours prisonniers de la tradition mais ils oublient que dans les instances supérieures de la justice burundaise,il y a  des femmes si peu soient-elles  magistrats, même le président de la cours institutionnelle actuelle est une femme . 


Toutefois, ces bashingantahe sont sensés protéger les personnes vulnérables contre les injustices.

· Droit  à l’accès aux soins de santé

· Elles n’ont pas accès aux soins de santé pace qu’ils sont trop chers, si il arrive qu’une femme aille se faire soigner on lui demande une caution si elle ne la trouve pas, elle n’est pas admis à l’hospitalisation. Si elle parvient à trouver cette caution, si elle ne paie pas toute la facture à la sortie, elle devient prisonnière de l’hôpital. Dans les hôpitaux de Bujumbura il y a  des salles qui sont actuellement réservées aux patients incapables de régler leur factures.  Ce sont les femmes qui sont les plus concernées surtout à cause de l’accouchement devenu cher en milieu hospitalier. 

Dernièrement, les associations de défense de droits de l’homme, les médias et autres ont crié  haut et fort pour qu’on libère ces prisonniers. Le gouvernement a ordonné aux hôpitaux de libérer ces indigents, mais tous les hôpitaux n’ont pas obtempéré par peur de travailler à perte. 

L’accouchement devrait être gratuit comme dans certains pays même trop capitaliste comme le USA. Une césarienne coûte plus de 120 DOLLARS .

C’est ainsi qu’aujourd’hui à Bujumbura ; plus de 60% de femmes accouchement à domicile.
 

· Il y a cinq ans, le ministère chargé de la réinstallation et la réinsertion des déplacés s’occupait des soins de santé des sinistrés mais actuellement il est à court des moyens et les gens doivent se débrouiller.

· Pour les femmes vivant avec le VIH et leurs familles démunies, la SWAA Burundi essaie de les soigner  autant qu’elle peut ; si elles sont hospitalisées elle contribue à payer les cautions seulement faute de moyens suffisants.  

     Elle accompagne aussi les morts dans la dignité.  

· Celui-ci est un droit primordial, cela est dû à la cherté de ces soins pour des bénéficiaires en plein dénouement et d’autre part au manque d’ouverture des structures sanitaires sur la communauté. 

· Le traumatisme psychique ; la plupart de ces femmes sont traumatisées psychiquement  par leur état de santé, car elles attendent la mort d’un moment à l’autre, elles sont aussi traumatisées par l’avenir de leur progéniture après leur mort.

· La SWAA- Burundi essaie de prendre en charge les femmes qu’elles assistent par des séances de counseling  et d’encadrement spirituel. Mais c’est comme une goûte d’eau dans un océan car celles qui en ont besoin sont très nombreuses.

· Droit à l’éducation des enfants des femmes séropositives.

· Les enfants ne sont pas scolarisés ou sont déscolarisés par manque de matériels scolaires, de minerval ou tout simplement parce qu’ils sont obligés de servir de garde-malades pour leurs mères souffrantes  ou pour s’occuper de leurs petits frères et petites sœurs.

Le gouvernement du Burundi a ratifié la convention relative aux droits de l’enfant qui garantit l’éducation primaire obligatoire, accessible et gratuite pour tous les enfants.

· Elles sont souvent obligées de céder leurs enfants aux amis, aux parentés éloignées ou même aux bienfaiteurs parce qu’elles sont incapables de les prendre en charge.

· Le droit à la liberté  de mouvement et de circulation : 

Aujourd’hui la liberté de mouvement et de circulation des femmes déplacées  est compromise car il y a toujours l’éthnisation dans certains espaces géographiques (région et quartiers) au point que les gens des différentes ethnies n’auraient plus en fait la liberté de s’établir où ils veulent pour leur sécurité.

C’est le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un Etat qui n’est pas respecté.

Droit à la protection de sa vie privée c'est-à-dire son intimité qui garantit entre autre l’inviolabilité du domicile .Avec la crise, les maisons sont saccagées et les auteurs de ces forfaits ne se soucient du tout de l’intimité des familles .Le groupe cible dans la présente enquête n’est pas épargné de ces méfaits de la guerre.

· Le droit à la propriété,

Les déplacés ont été expropriés de leur propriété terrienne et immobilière alors que tout homme a  le droit  de posséder quelque chose en propriété et personne n’a le droit de le reprendre, sauf l’état pour cause d’utilité publique et moyennant indemnisation. 

La femme burundaise surtout la femme rurale n’a pas droit à une propriété même si elle est répudiée par son mari elle ne peut pas retourner chez elle car une fois mariée elle n’a plus de place chez ses parents. Elle erre ici et là si elle a la chance de trouver quelqu’un qui l’héberge  elle y va tout droit qu’il soit infecté ou pas.

· Droit d’égalité devant la loi et l’interdiction de la discrimination une

égale protection de la loi. La loi burundaise interdit toute discrimination fondée notamment sur la religion, la race, le sexe, la langue et autre.

Le gouvernement a offert des parcelles à ces déplacés pour construire une petite cabane mais elles sont incapables physiquement et matériellement.

Même si les maisons sont abîmées elles sont incapables de les retaper
. 

· Le droit à la sécurité sociale, normalement en cas d’invalidité ; une personne a droit à la sécurité sociale ; elle devrait toucher des indemnités qui lui permet de survivre, au Burundi il n y a qu’un seul système l’institut de sécurité publique qui prend en charge la sécurité sociale de certains travailleurs (INSS). 

· Le droit à un niveau de vie suffisant 

Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille. Ce droit touche les besoins vitaux de l’homme et les déplacées vivant avec le VIH n’en jouit pas.

En fin de compte, certaines lois contiennent encore des dispositions discriminatoires à l’endroit de la femme.

Des secteurs clés  et sensibles comme la succession, les régime matrimoniaux restent encore régis par le droit coutumier, ce qui maintient la femme dans un statut d’infériorité par rapport à l’homme. Par ailleurs la femme déplacée vivant avec le VIH nécessite une protection spéciale. 

III.5.Les souhaits des femmes déplacées vivant avec le VIH?

Les femmes vivant avec le VIH ne bénéficient jusqu’à présent que d’un appui minime des ONG  telle que la SWAA - Burundi.

Ce que réclament les femmes victimes des violations des droits humains sont :

· Accès aux soins de santé.

· La restitution de leurs propriétés.

· Si elles pouvaient avoir une assistance juridique et judiciaire ; des avocats de sexe féminin seraient plus intéressants pour elles. 

· La plupart voudraient faire des AGR mais elles n’ont pas accès aux crédits.

· L’allégement du poids des orphelins  rescapés des massacres interethniques ou du SIDA car la prise en charge de leurs propres enfants ajoutée à celles des orphelins laissés par les membres leurs familles restreintes ou élargies pose un grand problème.

· Que la corruption soit bannie dans les camps, « les chefs administratifs devraient nous respecter dans nos biens si peu soient-ils ».

· Que les femmes séropositives ne soient pas obligées d’allaiter leurs enfants au sein faute d’une alimentation de substitution.

· Qu’elles soient rassurées sur l’avenir de leurs enfants après leurs morts.

· Que les victimes du viol soient indemnisées par les agresseurs et que ceux-ci soient punis conformément à la loi.  

· Qu’elles soient assistées dans certains procès  et dans la rédaction des testaments.

· Que leurs enfants soient scolarisés gratuitement. 

· Qu’elles aient un logement décent.

· Qu’elles soient respectées par l’entourage.

· Que les hommes respectent leurs femmes.

IV. Conclusion et recommandations

Conclusions

1. Une forte relation existe malheureusement entre la guerre et le VIH  d’une part et entre la femme déplacée et les deux calamités d’autre part. On ne peut donc prétendre au respect des droits humains et surtout aux droits de la femme sans lutter contre la guerre et le SIDA. Nos enquêtées montrent également que la restauration de la paix est une condition sine quoi none pour arrêter la pandémie du SIDA est ses effets.

2. Nous venons de voir que la guerre favorise la propagation du VIH à travers ses conséquences comme la pauvreté, la promiscuité due au regroupement et à la prostitution.

3. En général les textes sont bien élaborés et des réformes du code des personnes et de la famille ont été effectués en 1992. Mais l’application laisse à désirer. Au-delà des textes de lois il y a des conventions internationales ratifiées pour le Burundi, des traités, des accords …. mais toujours non respectés.

4. En effet, dans les textes la polygamie a été abolie mais n’empêche que les hommes entretiennent une ou plusieurs femmes aux dépend de la première même en se sachant atteint du VIH.

5. Abolition de la répudiation unilatérale, le divorce officielle est quelque chose d’inconnus dans les camps des déplacées surtout celles qui sont victimes du VIH, pourtant dans le code de la famille et des personnes le divorce est prononcé par les instances  judiciaires habilités. Mais le problème est que nos enquêtées ne sont pas mariées légalement et ne réclament pas ce droit parce qu’elles ignorent ses conséquences. 
6. L’ âge minimum du mariage de la fille est fixé à 18 ans  mais n’empêche que les filles dans les camps soient mariées de gré ou de force avant 18 ans avec des hommes quelques fois veufs du SIDA parce celle-ci n’exige pas de dépistage prénuptiale. Par ailleurs, les services d’Etat civil ne sont pas informés de ces unions conjugales pour pouvoir réagir.

7. La gestion ou la cogestion des biens familiaux est bien stipulé dans les textes mais on voit souvent les femmes victimes du SIDA expropriées par la belle - familles ou les voisins.

8. La constitution de transition consacre l’égalité de l’homme et de la femme : « Tous les hommes sont égaux en  dignité, en droits et en devoirs sans distinction de sexe, d’origine et d’ethnie, de religion ou d’opinion. Tous les hommes sont égaux devant la loi et ont droit, sans distinction à une égale protection par la loi »

        Or dans notre société, le statut de la femme présente de graves lacunes et injustices

          sur le plan socio- économique par rapport à l’homme et surtout en matière de

          propriété    foncière. 

9. Au niveau de la pratique c’est une autre réalité car la discrimination est une évidence.

10. Au Burundi, la prostitution n’est pas légalisée c’est pourquoi elle est interdite par la loi ; mais en réalité  elle existe sous plusieurs formes mais clandestines surtout dans les centres urbains et dans les camps de déplacés. D ‘où la propagation rapide du VIH dans les camps.

            Recommandations

1. Au Burundi, le système de l’enseignement ne connaît pas de discrimination envers les filles mais dans les camps des déplacées et chez les femmes souffrant du SIDA, il existe une auto discrimination car d’une part les filles servent mieux de garde - malades que les garçons, d’autre part fautes de frais de scolarité suffisant pour tous les enfants, les parents préfèrent envoyer le garçon à l’école que la fille. L’état, les collectivités les associations de lutte contre la discrimination de tout genre doivent s’investir dans l’équité de genre. 

2. Le gouvernement devrait rendre obligatoire et gratuit l’enseignement primaire comme il s’est engagé en signant la convention relative aux droits de l’enfant. 
3. Aujourd’hui aucune disposition légale n’est prévue pour protéger les personnes infectées par le VIH en matière de leur bien- être, du mariage, de l’emploi, de divorce etc. C’est ainsi que la loi devrait protéger davantage les personnes vivant avec le VIH/SIDA en particulier les femmes.
4. La femme burundaise souffrant du VIH  est aussi victime de la charge du travail allant jusqu’à 17 heures par jour. Elle est la première à se lever et la dernière à se coucher. L’état, les collectivités, les hommes et les femmes devraient contribuer à l’allégement des  travaux de la femme vivant avec le VIH/SIDA. 

5. Vue que les adolescentes et les jeunes femmes sont souvent victimes des abus sexuels et des grossesses non désirées, les adolescentes et les jeunes épouses ainsi que leurs partenaires devraient être informées davantage sur la santé de la reproduction et sur le VIH/SIDA .

6. Du point de vue économique, la femme dépend de son mari, elle est sensée ne rien posséder même si elle est le pilier de l’économie du ménage car elle n’hérite ni de son mari ni de ses parents. Les régimes matrimoniaux, les successions et les libéralités encore régis par le droit coutumier méritent d’être légiférés pour se conformer à la constitution de transition et aux textes internationaux que le gouvernement burundais a ratifiés.
7. L’état, les collectivités, les hommes et les femmes devraient participer à la réduction de la pauvreté chez la femme vivant avec le VIH /SIDA : octroi des micro – crédits, des moulins, machines à coudre etc.

8. L’état, les collectivités devraient aider la femme vivant avec le VIH/SIDA à s’organiser en association ou en groupement coopératif.

9. L’état devrait assurer davantage par des textes de lois adoptés et actualisés sur la protection des biens des orphelins  

10. En ce qui concerne le mariage, l’inscription du mariage au registre officiel ainsi que la publication des bans sont obligatoires
. Cette loi n’est pas respectée dans les camps car la plupart des mariages sont illégaux.

11. Toute personne a droit de jouir du meilleur état de santé physique et mental possible. L’état devrait promouvoir davantage l’idée de santé pour tous et de s’organiser en conséquence.

13. Le gouvernement du Burundi devrait réprimer la prostitution comme c’est stipulé dans les textes  de loi ou à défaut la légaliser. 
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ANNEXE 2

QUESTIONNAIRE

I Identification du répondant : 

I.1. Site ou Quartier :

I.2.Age :

	Tranche d’âge
	code

	10 –15 
	1

	16-20
	2

	20-24
	3

	25-30
	4

	31-35
	5

	36-40
	6

	41-45
	7

	> 46
	8


I.3.Niveau d’étude

	Niveau d’étude
	code

	Analphabète 
	1

	Je sais lire et écrire
	2

	Primaire
	3

	Secondaire
	4

	Supérieur
	5


II.Questions relatives au déplacement









code

II.1.Wahunze uva hehe ? Muri Mairie ya Bujumbura            1




         Mu micungararo

  2




         Kure ya Bujumbua

  3

II.2.Wahunze kubera iki ? Bashaka kunyica)                      1





Nari napfakaye
           2





Baraturiye inzu                      3





Ikindi gituma
                       4

ikihe? ………………………………………………………… 

II.3. Washikiye hehe ?





III.Ibibazo bijanye n’ingene umuntu yanduye SIDA

code

III.1.Uri mu bantu bagendana umugera wa SIDA ?   ego 
          1







               oya 
                     2

III.2.Wibaza ko  wayanduye gute ?  Mu bitobora uruhu

         1





       Mu bitaro


          2






       Nasambanye n’uwuyifise         3






       Ntavyo nzi
                     5

III.3.(ari 3) Uwo mwaranguranye amabanga mpuzabitsina canke                    mwasambanyeyari:




-Umugabo wawe



         1




-Umuntu yamfashe ku nguvu


         2




-Umuntu w’umugenzi gusa


         3




-Uwo twahuye rimwe ampaye ikintu

         4




-Uwundi uwuhe?



         5

-Ntavyo nzi




         6

III.4. ( ari 2) Uwo yagufashe ku nguvu ni : 

 -umumenja

 

1





 -umusoda



2





 -incuti yo mu muryango

3





 -uwundi? Uwuhe?

           4

III.5.Wibaza ko wanduriye hehe?






-nkiri i muhira

             1






-ndiko ndahunga

 2






-Ndi mu buhungiro
            3






-Ahandi? hehe?

4

IV Ingorane zerekeye agateka ka zinamuntu

IV.1.Ubu urwaye ubona agateka kawe kubahirijwe? –Ego            1

 






- Oya             2

IV.2.Ingorane nyamukuru ni izihe?




-sindonka imiti


        1




- sindonka utwo nfungura 


2

-Umugabo yarantaye 



3

-Umuryango warampevye


4



-singira aho mba



5

-baransohoye mu nzu



6

-abana banje ntibaronka utwo bafungura
7




Izindi? izihe?




8

.....................................................................................................................................................................................................................

IV.3.Wotubwira ingorane zijanye n’ubutungane mukunda kugira,

1..................................

2.................................

3.....................................................................................................................

4...............................................................................................................

5.....................................................................

IV.4. Hari abantu canke amashirahamwe yoba abafasha muri izo ngorane?

IV.5. Wifuza ko ibintu vyogenda gute?
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